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6. ANNEXE AU RAPPORT 

 

 

 

 

 

 

Éléments de réponses portées aux observations du public, des PPA et du 

commissaire-enquêteur 

Faisant suite à l’enquête publique relative à 

L’ÉLABORATION DU PLU DE OGNES 

 

(Document établi à l'attention du Commissaire-enquêteur par Mme le Maire de Ognes en date du 20 décembre 
2018suite à la communication du PV de synthèse des observations du public) 
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2/ CONTRIBUTION DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIÉES 
(PPA) 

Durant la procédure de consultation des PPA et des services de l'état, la commune a reçu 6 
courriers ou documents en retour sur les 29 personnes et services consultés. Les retours intéressent 
diverses opinions sur le projet d'élaboration du PLU de Ognes. Il s'agit d’avis favorables, ou 
réservés, et comprenant des remarques et demandes de compléments à apporter au projet du PLU, 
qu'il s'agisse de la partie du Rapport de présentation, des Orientations d'aménagement et de 
programmation, du règlement graphique, des emplacements réservés, du PADD, des Annexes, ou 
encore du règlement écrit en lui-même (CNPF, Commune de Nantheuil le Haudoin, DDT – Service 
Économie Agricole, Chambre d’agriculture de l’Oise, DDT – Service de l’aménagement, de l’urbanisme et de 
l’énergie, Conseil départemental de l’Oise – DG Aménagement et Mobilité, CC Pays de Valois). 
Le projet n’a fait l'objet d'aucun avis défavorable. 
Les courriers des différentes PPA sont repris ci-après avec leurs contributions (remarques, 
demandes, observations), pour lesquelles une réponse sur leurs prises en compte envisagées par la 
commune est attendue : 
 
- PPA 1 - Courrier du CNPF – Centre national de la propriété foncière – Délégation 
régionale CRPF Haut-de-France - du 16 avril 018. 
Avis favorable sans remarque particulière. 
 

- PPA 2 – Commune de Nantheuil le Haudoin – Extrait du registre des délibérations du 02 
juillet 2018. 
Avis favorable 
 
- PPA 3 - Courrier de la DTT – Direction Départementale des Territoires – Service 
Economie Agricole - du 04 juillet 2018 

Avis favorable à l’unanimité concernant le STECAL du secteur Nl. 
 
- PPA 4 - Courrier de la Chambre d'agriculture de l’Oise du 17 juillet 2018 

Avis favorable avec réserve. 
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3/ OBSERVATIONS DU COMMISSAIRE-ENQUÊTEUR SUR LE 
PROJET DE PLU 

La prise de connaissance de l’ensemble des éléments de votre dossier, des observations du public 
et des observations des personnes publiques associées, m’amène à vous formuler également 
quelques observations sur les points suivants. 
Pour chacune de ces remarques (notes en gras dans les points relevés ci-après), je vous 
remercie de me préciser les décisions que vous pensez prendre ou les compléments 
d'information que vous pensez pouvoir apporter. 

 
CONCERNANT LES OBSERVATIONS GÉNÉRALES ET LA PRÉSENTATION DES DOCUMENTS : 
- Concernant la présentation des règles énoncées dans le règlement : Je le précise très souvent mais 
en général, les personnes qui viennent consulter un règlement d’urbanisme ne connaissent pas 
l’ensemble des informations qui y sont traitées (nombre de place de parking obligatoire, les règles 
de construction par rapport à des emprises, etc.). Il est possible de pallier cette méconnaissance en 
intégrant en préambule au règlement d’urbanisme, un schéma explicatif des principes des 
dispositions réglementaires concernant l'implantation des constructions vis-à-vis des limites 
séparatives, de la voie publique, des constructions entre elles, des hauteurs, etc.  
Désormais, un PLU ne comporte plus de distinction par numéro d’article spécifique à chaque 
règle, toutefois il pourrait être réalisé un schéma qui, sur la base de couleurs, de numéros et 
d’annotations, précise ce qui est entendu par limite séparative, voie et emprise publique, etc., et 
l’intégralité des domaines réglementés dans un Règlement (hauteur construction, place de parking, 
distance entre deux constructions sur une même parcelle, vis-à-vis des limites séparatives, etc.).  
 

 
Exemple de schéma explicatif pouvant être utilisé (en retirant les références aux anciens 

articles d’un règlement, en les remplaçant par des numéros et en les renvoyant à une 
légende explicative) 

CE 01 : Il conviendrait d'intégrer ce type de schéma dans le règlement afin de faciliter la 
compréhension des dispositions réglementaires. Il est également important de permettre 
au public de pouvoir trouver rapidement les valeurs des distances minimales ou maximales 
autorisées. 
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- Concernant l’adéquation entre un titre et son contenu dans le PADD : Dans la partie « Le PADD 
– Aspects généraux » le point II est intitulé « Réseaux d’énergie et de communication ». Or, outre 
les références au réseau de télécommunication et au réseau électrique, cette partie traite de la 
défense incendie et des risques de pollution. Le titre est donc très mal choisi car ne fait pas 
référence complètement à son contenu. 
CE 02 : Il conviendrait de revoir le titre de cette partie ou de séparer les deux sujets 
« Energie et Communication » et « Risques de pollution et d’incendie ». 

 
- Concernant les éléments de réponses apportées aux observations des PPA : Dans le même esprit 
que ce qui a été sollicité par la DDT dans son courrier suite à l’examen de votre projet de PLU : 
CE 03 : Il serait souhaitable à l’avenir d’intégrer au dossier soumis à enquête publique vos 
éléments de réponses aux observations des PPA de manière à ce que le public puisse avoir, 
dès le départ, vos choix et orientations envisagés par rapport à ces points soulevés.  

 
- Concernant la phase de concertation avec le public durant la période d’élaboration du PLU : 
Durant la phase de concertation ou la phase d’enquête publique, le public peut déposer dans un 
registre ses observations et suggestions sur l’ensemble des dispositions prévues dans le cadre du 
projet qui lui est soumis. Dans le cas de l’enquête publique, ces observations peuvent être autant 
d’ordre personnelles ou générales, durant la phase de concertation, ce même principe s’applique. 
En effet, l’Art. L103-4 du Code de l’urbanisme précise bien que « Les modalités de la concertation 
permettent, pendant une durée suffisante et selon des moyens adaptés au regard de l'importance et 
des caractéristiques du projet, au public d'accéder aux informations relatives au projet et aux avis 
requis par les dispositions législatives ou réglementaires applicables et de formuler des observations 
et propositions qui sont enregistrées et conservées par l'autorité compétente. », sans restreindre à 
des observations d’ordre générales. 
Or, suite à nos échanges durant l’enquête publique et comme formulé dans un courrier adressé par 
la municipalité à l’attention d’un propriétaire de terrains sur Ognes, il s’avère que vous avez plutôt 
orienté la concertation du public sur des observations d’ordre d’intérêt générale en considérant que 
les observations d’ordre personnelles seront abordées en phase d’enquête publique. 
Je me dois de faire remarquer qu’avoir focalisé la phase de concertation sur des préoccupations 
d’ordre générales et non d’ordre personnelles a malheureusement limité votre connaissance 
préalable des objectifs de la population (vision, souhait, projet, etc.). Ces informations auraient pu 
avoir une incidence sur vos choix en termes de découpage des zones, de dispositions d’un 
règlement de zone, de prise en compte de problématiques rencontrées, etc.  
Il s’agit en fait de la même logique qui fait que vous vous souciez préalablement de l’accord des 
propriétaires concernés avant de positionner des zones 1AUh et 2AUh. Il vous faut évaluer si vos 
choix sont appropriés et réalisables. 
CE 04 : À l’avenir, lors de la phase de concertation avec le public, il conviendrait de laisser 
la possibilité à ce dernier de s’exprimer sur toutes les considérations qui lui sembleraient 
utiles par rapport au projet qui lui est soumis, et ainsi d’être à même de prendre en compte 
les observations pertinentes pouvant impacter votre projet dès sa conception. 
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- Concernant l’applicabilité des demandes de certificat d’urbanisme durant la phase d’élaboration 
du PLU – cas de Mme Bernadette WIDARSKI (Observateur O7) : Durant l’enquête publique, 
nous avons été informés d’une situation que me semble préoccupante dans la manière de gérer les 
certificats d’urbanisme durant des phases d’élaboration, de modification ou de révision de PLU. Je 
tiens à préciser que l’observation faite ci-après n’entre pas dans le cadre de la présente enquête 
publique mais me semble importante afin que cette situation soit vérifiée et permette de prendre 
les dispositions qui seraient nécessaires à l’avenir pour y remédier. 
Mme Bernadette WIDARSKI a demandé en 2017 un certificat d’urbanisme pour des parcelles 
dont elle est propriétaire, et qui lui a confirmé la constructibilité de ses parcelles. Il lui aurait été dit 
(par qui, quelle structure ?) que, malgré l’élaboration du PLU en cours, ce certificat d’urbanisme 
conserve sa durée de validité de deux ans et que le futur PLU ne pourrait pas remettre en question 
la constructibilité de ses parcelles. 
Elle aurait donc été très mal informée puisque les dispositions de zonage définies lors de 
l’élaboration d’un PLU s’appliqueront dès que le PLU sera approuvé. 
Ce qui m’amène à la considération suivante : durant la phase d’élaboration du PLU, des certificats 
d’urbanisme sont demandés, soit pour des projets « imminents » soit pour une connaissance plus 
générale de la « valeur des terrains ». Il ne serait donc pas envisageable de baser les réflexions du 
zonage urbanisable d’un PLU sur ces quelques demandes de CU. Par contre, il faudrait s’assurer 
que les personnes ayant demandé des CU qui pourraient être caduques à la suite d’une démarche 
liée au PLU (élaboration, modification, révision) en soit informées afin qu’elles puissent s’exprimer 
sur leur projet dans le cadre de la concertation ou de l’enquête publique qui seraient liées à la 
démarche. 
CE 05 : Il conviendrait donc que la municipalité mette en place une procédure de gestion 
des certificats d’urbanisme émis durant des phases d’élaboration, de modification ou de 
révision d’un PLU afin de s’assurer que les destinataires puissent être clairement informés 
du caractère dépendant d’un CU du choix des dispositions qui seraient prises pour le 
PLU. 

 
CE 06 : Il conviendrait également de faire remonter cette information aux services qui 
délivrent les certificats d’urbanisme. 

 

Au niveau de règlement, en zone U il est stipulé qu’« Aucune construction à usage d'habitation ne 
peut être implantée au-delà d'une bande de 30 m de profondeur comptée à partir de l'alignement 
de la voie ouverte à la circulation publique qui dessert la construction projetée. ». Concernant le cas 
de Mme Bernadette WIDARSKI qui a été fort mal informée apparemment lors de la délivrance de 
son certificat d’urbanisme, il pourrait être revu la délimitation du zonage urbanisable à son endroit. 
Rq : étant donnés les échanges eu sur la densité démographique et les observations des PPA, celle d’Ognes pourrait 
apparemment être revue à la hausse et donc permettre ce type de disposition. 
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Proposition d’une nouvelle délimitation (en orange) parallèle à la voirie de manière à 
agrandir la zone U et optimiser les projets de construction entrant dans le cadre de la 

bande de 30 m de profondeur comptée à partir de l'alignement de la voie. 

 
CE 07 : Concernant le cas de Mme Bernadette WIDARSKI, et suite à l’échange eu avec 
Mme le Maire à ce sujet, il conviendrait de vérifier la faisabilité de modifier le tracé de la 
zone U (Cf. schéma ci-après) pour permettre, dans le cas où on resterait dans le cadre de la 
bande des 30 mètres de profondeur, la faisabilité de toute ou partie dans ses projets de 
construction. 

 

 

CONCERNANT LES DISPOSITIONS DU RÈGLEMENT D’URBANISME POUR LA MAÎTRISE DES ÉNERGIES : 
Il est précisé dans le Règlement d’urbanisme, à la partie correspondant à la typologie de « Façades » 
que « Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing…) doivent l'être d'enduits 
de teinte rappelant les enduits anciens au mortier bâtard ou à la chaux (gamme de gris, sable, 
ocre...) ou d’un enduit ton pierre, à l'exclusion du blanc pur. ».  
Certes, la notion de performance énergétique est incluse dans l’article L. 111-16 du Code de 
l’urbanisme ((…)le permis de construire ou d'aménager ou la décision prise sur une déclaration préalable ne peut 
s'opposer à l'utilisation de matériaux (…) ou procédés de construction permettant d'éviter l'émission de gaz à effet de 
serre, à l'installation de dispositifs favorisant la retenue des eaux pluviales ou la production d'énergie renouvelable 
correspondant aux besoins de la consommation domestique des occupants (…)) permettant donc l’implantation 
de panneaux solaires. Mais, concernant la gestion des énergies, cette disposition du Code de 
l’urbanisme reste cantonnée à la dispersion de gaz à effets de serre. Or, les orientations de l’état 
aboutissant à la rénovation de l’habitat pour une meilleure efficacité énergétique peuvent nécessiter 
pour les propriétaires d’utiliser des dispositifs extérieurs d’évitement de la déperdition énergétique 
de type « bardage bois ». 
Aussi, cette possibilité devrait être intégrée dans votre Règlement d’urbanisme, à la partie Qualité 
urbaine, architecturale, environnementale et paysagère, par exemple sous la forme suivante :  
« Les travaux l’isolation thermique par l’extérieur des constructions existantes seront autorisés 
même en empiétant sur les propriétés riveraines ou le domaine public, sous réserve de l’obtention 
préalable, selon les cas : 



Projet de Plan Local d’Urbanisme de la commune de Ognes 

Procès-verbal des observations  Page 33 sur 37 
E18000130/80 

▪ d’une autorisation pour occupation du domaine public routier ou autorisation d’occupation 
temporaire (AOT). Cette procédure permet de s’assurer que les travaux de façade qui seront 
autorisés n’engendreront pas des problèmes de circulation ou de sécurité. En particulier, la 
procédure permettra de vérifier que les travaux ne provoqueront pas d’altération des capacités 
de circulation, routière ou piétonne, sur la voirie et les trottoirs, ni de gêne à l’exploitation des 
réseaux et à leurs émergences, ni d’entrave au respect des normes relatives au déplacement des 
personnes handicapées. Cette procédure est plus opérationnelle à court terme que la procédure 
de déclassement et de vente du domaine public concerné par les travaux d'isolation (complexité, 
durée et coût). L’AOT entraine le versement d’une redevance.  

▪ ou de l’accord écrit préalable du voisin concerné par le débord.  
Il serait peut-être intéressant d’ajouter également une autorisation d’implantation de panneaux 
solaires, par exemple sous la forme suivante : 
« Les panneaux solaires ou photovoltaïques sont autorisés en toiture sous réserve de respecter les 
conditions suivantes : 
▪ Les panneaux ou petits éléments utilisés, quelles que soient leurs dimensions, doivent être 

affleurant au plan de toiture. 
▪ Les matériaux ou produits utilisés, y compris les supports des panneaux, doivent être de teinte 

en harmonie avec le matériau de couverture. » 
CE 08 : Au vu des problématiques de changement climatique, et d’économie d’énergie, 
portées notamment par l’État, il conviendrait de compléter les dispositions de votre 
règlement d’urbanisme pour l’ensemble des zones afin d’intégrer la faisabilité d’isolation 
thermique par l’extérieur et d’implantation de panneaux solaires. 
 

CONCERNANT LES ZONES 1AUH1 ET 1AUH2 : 
- Concernant les distinctions entre des zones 1AUh et 2AUh : vous avez retenu la possibilité 
d’urbaniser les deux zones 1AUh1 et 1AUh2 immédiatement plutôt que, comme souvent dans les 
PLU, de conserver une réserve foncière à urbaniser sous la forme « 2AUh ».  
Disposez de zones 1AUh et 2AUh permet notamment de ne pas consommer trop d’espace 
urbanisable en même temps dans divers secteurs, mais bien de finaliser l’aménagement d’une zone 
(la 1AUh) avant d’entamer de nouveaux travaux dans un autre secteur (2AUh). 
Ainsi, une fois que la première ouverture à l’urbanisation est finalisée, la zone 2AUh peut être 
soumise à projet d’aménagement, comportant une vision globale notamment des besoins (gestion 
des eaux, de la circulation, des emprises de parkings, etc.) et de cohérence architecturale. Cette 
zone pourrait également être découpée par phases d’ouverture à la construction selon les besoins 
en développement. 
CE 09 : Pour quelle raison vous n’avez envisagé que des zones 1AUh, qui peuvent être 
urbanisées de suite, et ne pas avoir anticipé une réserve foncière pour l’avenir sous la 
forme 2AUh (pour la zone située à l’Est du village) ? 
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- Concernant la zone 1AUh2 : Cette zone située en entrée de ville du côté Est à proximité d’un 
corps de ferme en activité. Cette activité est susceptible de générer des nuisances, notamment 
sonores, comme l’a précisé Mr Antoine THIRY (observateur 09). Ne serait-il pas judicieux 
d’anticiper, dans votre orientation de projet défini dans l’OAP (Orientation d’aménagement et de 
Programmation), le besoin d’un recul des constructions à usage d’habitation vis-à-vis de la limite 
Sud-Est de la zone. Ce recul pourrait être matérialisé sur votre schéma par une « zone 
d’implantation des constructions » laissant la partie jardin du côté de l’exploitation agricole. Cette 
disposition permettrait de limiter la gêne potentielle dû au bruit (ventilation du bâtiment de 
stockage), particulièrement de nuit par l’éloignement des habitations vis-à-vis de la source de 
nuisance.  
CE 10 : Il conviendrait donc de modifier votre OAP de la zone 1AUh2 en intégrant le 
besoin d’un recul des constructions à usage d’habitation vis-à-vis de la limite Sud-Est de la 
zone ? 

 
De la même manière, il pourrait être utile de prévoir l’aménagement d’une barrière visuelle entre le 
futur lotissement et la ferme, que ce soit par l’implantation d’un mur « en dur » (le mur actuel étant 
quelque peu « abîmé ») ou d’une haie d’arbustes dense, avec ou sans arbres. 
CE 11 : Il conviendrait de modifier votre OAP de la zone 1AUh2 en intégrant le besoin de 
créer une barrière visuelle vis-à-vis de la ferme ? 

 

CE 12 : Quelles seraient les dispositions que vous intégreriez ? 

 
 
CONCERNANT LES ZONES A (AGRICOLE) ET ZONE N (NATURELLE) : 
- Prise en compte de la diversification des activités agricoles pouvant s’axer sur le pâturage, le 
maraîchage, etc. : Certains territoires communaux de l’Oise voient se développer des systèmes de 
pâturage, principalement pour les chevaux, et du maraîchage, comportant notamment des serres. 
En zone naturelle, les activités agricoles, pastorale et forestières sont également autorisées. Il serait 
donc utile de préciser dans le règlement de la zone A, et dans celui de la zone N, que l’édification 
d’abris pour animaux et d’installations amovibles / légères, liées à l'activité maraîchère soit 
autorisés et réglementés. 
CE 13 : Il conviendrait de préciser que l’édification d’abris pour animaux et de structures 
amovibles type serres soient autorisées en zone A, en zone N, et préciser les règles 
d’édification de ces installations. 

 
 
CONCERNANT LA GESTION DES EAUX ET LES RISQUES ASSOCIÉS : 
- Concernant le plan de gestion des eaux pluviales : Malgré la connaissance d’un risque lié aux 
fortes pluies (remontée de nappe, inondation, Cf. Rapport de présentation, PADD, observations 
O3.1 et O1.6), il n’est pas précisé d’objectif de réalisation de travaux au niveau des secteurs 
sensibles pour optimiser la gestion des eaux pluviales, notamment lors des fortes précipitations. 
Les risques liés à une mauvaise gestions des eaux pluviales sont toutefois connus et pris en compte 
dans le document d’urbanisme (traitement sur le terrain d’assiette de l’opération d’aménagement 
afin d’éviter une augmentation des quantités à traiter et des éventuelles charges polluantes rejetées 
dans les milieux).  



Projet de Plan Local d’Urbanisme de la commune de Ognes 

Procès-verbal des observations  Page 35 sur 37 
E18000130/80 

Toutefois il n’est pas fait référence à un plan de gestion des eaux pluviales en cours ou à venir. Or, 
ce type d’étude fait partie de l’orientation n°2 du SDAGE du bassin Seine et cours d’eau côtiers 
normands 2016-2021 : 
Cette orientation du SDAGE vise à optimiser le système d’assainissement et de gestion des eaux 
pluviales en privilégiant la maîtrise des pollutions dès l’origine du ruissellement. Pour cela, il est 
nécessaire de : 
▪ réaliser le zonage d’assainissement pluvial pour toutes les collectivités territoriales et leurs 

établissements publics compétents situés en milieu urbain et ce, en priorité sur les bassins 
versants de masses d’eau n’étant pas en bon état ; 

▪ réduire les volumes collectés par temps de pluie ; 
▪ développer et accroître les surfaces d’espaces verts, par exemple en utilisant les capacités des 

documents d’urbanisme, comme les PLU, pour fixer des règles de surface d’espaces verts de 
pleine terre de la surface totale de tout nouvel aménagement urbain (cf. article L.123-1-5 du 
code de l’urbanisme) ; 

▪ optimiser le système d’assainissement et de gestions des eaux pluviales en vue de réduire les 
déversements non traités par temps de pluie. 

(…) En complément des exigences réglementaires, il est recommandé que : 
▪ le « zonage d’assainissement pluvial » soit intégré dans les documents graphiques (règlement, 

annexes du PLU) ; 
▪  les argumentaires des choix du zonage d’assainissement pluvial apparaissent dans le rapport de 

présentation des PLU ; 
▪ les orientations d'aménagement et d'urbanisme du Projet d'Aménagement et de Développement 

Durable (PADD) prévoient des actions permettant de limiter les volumes d'eaux de 
ruissellement collectés dans les réseaux de la collectivité ; 

▪ les prescriptions permettant de limiter les volumes d’eaux de ruissellement collectés dans les 
réseaux de la collectivité soient intégrées au règlement d’urbanisme ou, à défaut, soient 
transcrites dans un règlement d’assainissement pluvial annexé au document d’urbanisme. Ces 
prescriptions concernent notamment la limitation de l’imperméabilisation des sols sur les zones 
urbaines, les zones d’activités économiques et les zones à urbaniser. 

CE 14 : Avez-vous prévu de réaliser un plan de gestion des eaux pluviales, lequel devant 
être intégré à votre PLU ? 

 

- Concernant le zonage d’assainissement des eaux usées (Annexes sanitaires) : Il est prévu depuis 
2002 un assainissement collectif pour la majeure partie du territoire urbanisé. La MISE, dans son 
courrier de 2003, précise que pour l’assainissement collectif et prévoyant un rejet en fossé, il devra 
être établi ou vérifié l’existence d’une servitude sur les parcelles traversées. Pour les secteurs en non 
collectifs, il devra être prévu les modalités de mise en conformité des installations existantes. 
Votre règlement précise que « Les eaux usées doivent être épurées par des dispositifs de traitement 
individuels agréés avant rejet en milieu naturel. Ces installations doivent être conçues de façon à 
pouvoir être mises hors circuit et la construction directement raccordée au réseau collectif, quand 
celui-ci sera réalisé. » 
Toutefois, aucune servitude pour le traitement du réseau collectif prévoyant un rejet en fossé n’est 
prévue au plan de zonage.  
CE 15 : Est-ce que la vérification demandée par la MISE a montré qu’il n’était pas 
nécessaire de prévoir une servitude pour le traitement du réseau collectif prévoyant un 
rejet en fossé liée au plan de zonage ? 
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- Concernant la gestion des eaux pluviales prévue sur le territoire : Le Règlement d’urbanisme note, 
pour l’assainissement des eaux pluviales, que « Les eaux pluviales issues des constructions 
nouvelles doivent être gérées (infiltration et/ou stockage) sur le terrain d’assiette de l’opération. Les 
aménagements nécessaires sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs 
adaptés à l’opération et au terrain. » 
CE 16 : Il conviendrait de compléter cette disposition par « réaliser les dispositifs 
dimensionnés en fonction de la nature du sol (puits d’infiltration, drains de restitution, 
épandage) » qui précise d’avantage ce qui serait attendu. 

 
De plus, il y est noté que « Dans l’hypothèse d’une impossibilité technique de procéder par 
infiltration, le rejet des eaux pluviales pourra se faire vers le milieu naturel ou, dans le cas où la 
capacité du réseau public est suffisante, vers le réseau public. ». 
CE 17 : Il conviendrait de rajouter que, dans le cas d’un rejet dans le réseau, le débit de 
fuite devra être limité à 1l/s/Ha (conformément à l’exigence du SAGE de la Nonette, noté 
par ailleurs dans la Notice Assainissement). 

 
De la même manière, afin d’anticiper toute problématique de gestion des eaux pluviales lors de 
phénomènes pluvieux particulièrement abondants, qui se généralisent, il conviendrait de préciser 
que « Les revêtements de sol imperméables devront être limités au strict nécessaire. Les eaux 
superficielles devront être diffusées et conduites par des dispositifs favorisant l’infiltration, tels 
que noues, fossés et drains. » 
CE 18 : Au vu des problématiques de changement climatique et de gestion des eaux 
pluviales, portées notamment par l’État, il conviendrait de compléter les dispositions de 
votre règlement d’urbanisme, pour l’ensemble des zones, en apportant des consignes de 
limitation des surfaces imperméabilisées et de favorisation de dispositifs d’infiltration des 
eaux pluviales. 
 
- Concernant le risque de remontée de nappe : Il est précisé dans le Rapport de présentation (p. 66) 
que « Une nappe souterraine, coïncidant avec la petite culmination où est implanté le village, est 
alimentée par l’infiltration des eaux de pluie. Lors de saisons particulièrement pluvieuses, la nappe 
affleure et des sources temporaires apparaissent. Ce phénomène concerne en particulier les terrains 
situés à l’entrée nord de l’agglomération sur la rive faisant face au lotissement « Grands Prés ». 
Actuellement l’utilisation de pompes dans les caves et sous-sols des habitations permet d’éviter que 
la nappe se remplisse, évitant ainsi l’inondation des sous-sols.  
La zone 1AUh1, située à proximité du lotissement « Grands Prés », fait déjà l’objet d’un projet 
d’aménagement sur une partie du secteur, l’autre partie sera concerné par une seconde phase de 
travaux qui n’ont pas encore été définis. 
Ces projets d’aménagement de la zone 1AUh1 peuvent donc, d’une part, être concernés par la 
problématique de remontée de nappe, mais peuvent également, d’autre part, aggraver le 
phénomène par une mauvaise gestion des eaux pluviales. 
 
L’information est bien reprise dans le règlement d’urbanisme (p. 35) qui précise « L’attention des 
pétitionnaires est attirée sur la présence d’eau dans le sol par endroit et sur les risques d’infiltration 
qui peuvent en résulter Ils sont invités à étudier et employer les techniques de construction propres 
à y faire face. » 
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Toutefois, aucune information de ce type n’est intégrée au niveau de l’OAP concernée. Or, cet 
outil doit préciser les grands objectifs ou orientations d’aménagement liés au terrain, au regard du 
diagnostic préalablement réalisé dans le cadre de l’élaboration du PLU. L’objectif de prévention des 
risques liés aux remontées de nappe, que ce soit pour protéger la future population de la zone 
1AUh1 que la population située autour de ce secteur, devrait donc apparaître dans l’OAP de la 
zone 1AUh1. 
CE 19 : Il conviendrait de compléter l’OAP de la zone 1AUh1 par un objectif de gestion des 
eaux pluviales permettant de protéger la zone 1AUh1 des risques de remontée de nappe et 
de ne pas aggraver le phénomène pour les secteurs autours de la zone 1AUh1. 

 
 
CONCERNANT LA DÉFENSE INCENDIE : 
- Concernant la prise en compte de l’insuffisance de la défense incendie : Il est précisé dans le 
rapport de présentation (p. 71) que « La défense incendie est assurée sur la majorité du village. 
Seule l’extrémité Est de la rue Claude Tillet n’est pas correctement couverte. ». En page 24 
notamment, il est précisé que « Si le village est classé en « risque courant ordinaire » (lotissements, 
hameaux ou habitats regroupés – Note du commissaire- enquêteur), la défense incendie reposerait 
principalement sur les deux réserves incendies. L’extrémité Est de la rue Claude Tillet ne serait pas 
correctement couverte (réserve incendie située à une distance supérieure à 400 m et borne incendie 
au débit insuffisant). Si le village est classé en « risque courant faible » (habitats isolés – Note du 
commissaire- enquêteur), il est correctement défendu. » 
CE 20 : Qui est responsable du classement du risque, le SDIS ? Et quand cet avis sera-t-il 
donné pour que la commune sache si la défense incendie est suffisante ou non ? 

 
Par ailleurs, le secteur Est est concerné par la zone 1AUh2. La commune verra donc s’implanter, à 
une échéance plus ou moins longue, un lotissement. Cette décision est sensée placer la commune 
en « risque courant ordinaire », puisque l’ensemble du territoire urbanisable sera urbanisé. Il y aurait 
donc besoin, si ce n’est pas déjà le cas, de compléter cette défense incendie de manière à protéger 
le secteur Est, voué à voir d’avantage d’habitat se construire. 
Or, le PADD et le rapport de présentation, reprenant le diagnostic du PADD, précise uniquement 
que « La défense-incendie sera peut-être à renforcer sur le secteur Est du village, en fonction du 
risque (« risque courant faible » ou « risque courant ordinaire »). Si celui-ci est estimé « courant 
ordinaire », l’aménagement d’une réserve incendie à l’Est du village pourrait être envisagée. ». Il 
n’est par contre pas précisé si ce constat intègre l’objectif de classement en zone 1AUh2 d’une 
partie du secteur Est, concerné par un manque de défense-incendie. 
CE 21 : Votre demande de classement du territoire par rapport au risque incendie intègre-
t-il bien le fait que le secteur Est comprenne la zone 1AUh2 vouée à la construction de 10 
logements ? 

 


